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MEMOIRE
presente aux L Cantons Suisses

cn ©ctolire IJ91
par les 4 Gommunautes de St-Imier, Sonvilliers,

Villeret, & Gourtelary.

(Ortkograplie du manuscrit.)

En entroprcnant de rctracer ici aux louables Etats du
Corps liclvetique la situation critique et fächcusc du Pays
d'Ergucl, les Gommunautes reunies pour cct objet protestent
sollcnncllement, quelle sout annimec des intentions les plus
pures : Elles protestent en memo tems quo leur resolution
forme est de n'exposcr que la vorite, mais aussi la vc-
rite toute euticre, saus qu'aucune consideration prochaine
ou eloygnee puissc les arretter ou les intimider; II ni a que
cet amour de la verite, celui de la justice et de lunion
dont clles eprouvent depuis si longtcms le plus pressant
besoin, qu'im Patriotismc enfin d'autaut plus solide, qu'il
est eclaire par une malheureusc experience, qui les
guidoront daus cc travail aussi penible qn'importeut.

On sait que le Pays d'Erguel passa de la domination des
comptes de Neufchatol sous cellos des Princes Eveques de

Bale, vers lc milieux du 13mc siecle par la donnation que
1'Evcquc Henry do cettc maison cn fit a l'Evcclie.

Pendant longtcms les Erguellistes vecurent ainsi licurcux
ä l'abris dc lours uombreux privileges regis d'apres lours
anciennes formes et coutume par des officicrs pris dans
leur sein, e'est ä dire qu'ils jouissoient de l'administration
plciniere dc la justice civile et criminelle, qui sculement
scxergoit au noin et de la part du souvcrain.

Les Princes Eveques dc Bale navoicnt d'autres roprc-
scntant parmis eux que des maires qui etoicnt autant les
liommcs du Pcuplc que ceux du Prince, ct dont l'autorite
etoit d'autant moin rcdoutable que leurs charges etoicnt
amovible et que toutes les annees on pouvoit les changer.
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Dans des assemblies libres des Deputes du Pays, nos Peres
pouvoient delibercr sur les maticrres de Police et de
legislation, ctMemender au souverain, qu'il s'ocupat des objets
dont la nccessite ou l'utilites ctoient reconnues; Iis etoient
memo sur d'etre ecoutes, car il ni avoit point alors d'intcr-
mcdiairc intcrrcsse ä etouffer, ä suprimer meine les justcs
plaintes, les demendes legitimes que les fidcls Erguellistes
adrcssoient ä leur Prince: — Aucun prefet Etranger rcvctu
d'un pouvoir univcrsel et arbitraire sur ce Pays navoit
encore entrepris d'usurper nos droits.

Pcu grcve d'impots puis qu'ils ne payoit que la dime des

grains et quelques autres legeres prestations, lc sort des

Erguellistes etoit beau : Et leurs Liaisons hclvetiqucs dans
•tous les terns clicrcs ä leurs coeurs, et plus independant,
alors qu'ils marchoient sous les Drapeaux Bienois saus etre
assujettis, contribioient encore a affermir leur liberte et
lour bonheur, aussi cette epoque a toujour ete l'objet de
leur regret.

Cepcndant nos Peres voyoient insensiblemcnt lours belies
immunites attaquees; 'La Yillc de Bienne qui avoit dejä
obtenu la jurisdiction militaire sur le Pays, pretendant tous
les jours de nouveau droit; Los Erguellistes lui furent
memo vendus ou hipoteques en 1554 par le Haut chapitrc
de Bäle; apres bien des discutions et des efforts reiteres
de leurs part, la vente tut annulee, et ils parvinrent ä raf-
formir une partie de leurs droits si cruellement ebranle par
la confection d'un acte constitutif connu sous le nom de
franchisse de 1556. Get acte etoit un accord passe entre lc
souverain et ses sujets ; Le premier engageoit sa parole de
Prince qu'il le rcspecteroit, et lc louable etat de Sollcure
garantissoit pour les Erguellistes; cetoit un veritable traite,
si bien que les Erguellistes y concedoieut ä leur Prince,
a l'art. 4° le droit de promulguer certaines ordonnances ce
qui suposoit de leur part une competence dans les affaires
du Gouvernement. Ce traite etablissoit parmi eux un ordre
de chose legal et constitutionnel qui sembloit devoir etre
permanent, puis que le Prince Melchior qui avoit contractu
pour lui et ses successours, ne pouvoit ni lui ni eux juger
lc contrat; D'ailleur la conoissance de leurs droits etl'amour
de leur liberte, traits qui ont toujours caracterise les Er-
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guellistes, leur donnoit un degre d'energie, qui devoit les
preserver contro toutc atteintc porte k leur constitution,
parce qu'un souverain sage crain toujour par entreprisses
injustes d'alarmer la soilicitude d'un peuplc prompt ä re-
clamer pour le maintient de ses Lois, et decide ä no ceder
qu'ä la force.

Enfin le tems arriva ou des Baillifs furent invcsti du
Gouvernement du Pays d'Erguel, et des cette epoque fatale
il s'engagea entre ces administrateurs absolus une lutte
opigniatre, ou ces premiers tenderent constament ä usurper
et les autres ä resister ä l'oppression.

Cette lutte fut souvent interrompue par des gracieux
ai'ets des Princes Eveques de Bale qui terminerent ces dif-
ferends, mais ce n'etoit que pour recommencer bicntot,
parce que les memes dispositons existoient toujour de part
et d'autre ct que ces memes arrets ne servoient le plus
souvent qu'ä confirmer l'aneantissement de quelques uns
de nos droits, et l'extention de la puissance Baillivale, c est
ce que demontrent les arrets de 1662 ä .1681.

Toujours des nouvelles infractions apportee aux actes
constitutifs reveillerent encore l'ardeur de nos Peres ä les
maintenir dans leur integrite, et pour cette fois les diffi-
cultes furent conciliee par la mediation de LL. EE. de
Berne, par un traite fait ä Buren en 1731 et qui retablissoit
en partie les francbisses de 1556 et satisfesoit ä la plus
part des reclamations. Mais comme si le sort de notre inal-
heureuse Patrie fut d'etre en proye ä de continuels orages,
le sisteme des usurpations recomenQa bientot et on vit
les agitations renaitre en ineme terns. On presenta de nom-
breux griefs qui tous se raportoient ä la non execution du
traite de Buren qui dejä nctoit plus qu'une'chimere.

On se plaignit de l'administration du Baillif de ce tems
lä qui sembloit se proposer pour but d'enlever au souverain
l'amour de ses sujets. — Nos peres luterent alors avec
beaucoup de vigueur et de patience pour la conservation
de leiirs droits. — Mais helas il ni a ni francbisse ni bon
droit qui tiennent contre la force majeure, cette fois lours
efforts furent vains. — La terreur termina enfln la lutte en
1742. — La Declaration souvcraine parut ct les Erguel-
listes furent oblige ä si souuiettre, tout en rapellant les
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franchisses de 1556. Elles en etoient le veritable tombeau;
II suffit pour s'en convaincre de les comparer un instant.

La premiere de ces chartres fondamentales donnoit ä
nos ayeux une part active dans toutes les affaires publiques.
Les justices de Paroisses administroient la justice civile,
et l'administration de la justice criminelle etoit aussi entre
les mains du Pays. Les peines afflictives, les amandes pour
les delits mineurs etoient par elle sagement determine, une
foule d'autres aventages precieux nous etoient encore ga-
rantit, et tous ils devoient etre irrevocable.

Depuis l'existence de la Declaration souveraine par
contre, un seul homme est le centre de tous les pouvoirs, il
embrasse, il suffit ä toutes les branches de l'administration,
il compose lui seul un tribunal civil, lui scul decide du sort
des criminels ou accuses, puis-que lui seul instruit leurs
procedures, dans les cas dc police, il prononce, il inflige
des peines, des amandes arbitrages, ce mot dit asse sans
doute. Tout s'administroit autre fois pour les sujets d'une
maniere peu couteuse, aujourd'hui tout se fait ä grand
frais on ä imagine dans la tractation des affaires civiles
une foule de ceremonies dispendieuses qui equivalent ä de
nouveaux impots ; Lqs fiefs en fournissent seul la preuve:
nous ne devions suivant le premier de ces actes consti-
tutifs etre charge d'aucun nouvel impot ou emolument ä ce
sujet: Cependant on a tout inove: II a ete ctablis un Com-
missaire, un Notaire des fiefs. On a introduit l'usage des

reprisses des fiefs de Collonges et tout cela au grand
detriment des ficteurs !' Et ce seroit la notre loy unique et
perpetuelle! Mais il est inutile dopoursuivrolacomparaison,
les pieces sont entre les mains de tout le monde.

Des lors soumis et tranquile, les Erguellistes ont cependant

plusieurs fois tante par de tres humbles requetes du
Pays en masse, au Souvorain, de l'engager ä ameliorer
leur sort par des lois proposee : quelques peu de succes
qu'ils obtissent de ces demarches ils n'hesiterent pas en
1790, temoins plusieurs abus qui s'introduisoient dans
l'administration d'en demender la reforme.

Le Pays presenta ä cette epoque en cour un memoire
volumineux, contenant ses griefs et ses reclamations. II en
solicita vivement le redressement par l'organe de ses De-



— 126 -
putes. Mais cette demarche aussi infructueuse que toutes
les autres, est restee sans rcpouse, ot 1c hut na point ete
reuiplis, et le pouvoir arbitraire n'en n'a rccu que plus
d'audace.

Neamoius si tant de fois les Erguellistes out fait eclater
leurs justes plaintes, ils n'ont jamais cesso pour cela d'etre
attache ä lour Souveraiu, on a toujour aime le Gouverne-
ment des Princes Eveques de Bale, ct rien na jamais pü
apporter quel qu'alteration ä la tranquility du Pays, que
les trops frequentes entreprisses contre nos Lois et nos
privileges.

Dans tous les Gouvernements, des tirans subalternes se-
parant leur internet particulier de celui du Peuple, et ja-
loux detendre leur autorite par des usurpations, no donnent
que trop souvent lieu ä des soulevement qui ont pour ob-
jet leur attentat contre la liberte publique et les abus qu'ils
suscitent.

II en est ainsi parmis les Ergucllistes et toujour plein
de respec et d'amour pour leurs Princes, ils n'ont jamais
crain, ils ne craindront jamais de reclamer la reforme des
abus, la recuperation de leur liberte, de lern- ancienne et
fondamentale constitution.

Ce fut dans ces circonstances l'annee 1792 que les troupes
de la Republique franqaisse en guerre avec l'Empire, prirent
possession des gorges de l'Eveche de Bale, et que le Prince
Joseph de glorieuse memoire se refugia a Biennc; aussi
longtems que dura son sejour dans cette ville, les Erguel-
listes ne laisserent echapcr aucune ocasion de lui donner
des preuves dc leur fidellite et de leur attachement, ils
sembloient avoir merite que leur Souverain les paya d'un
retour de confiance.

Cependant quoi qu'il fut en securite parmis nous des
considerations majeures, sans doute l'ayant engage ä choisir
une retraito plus eloygne, il quita Bienne a la fin do
l'otomne de la meme annee, et malgre que les Deputes du
Pays d'Erguel fussent reunis ä cette epoque en asscmblee
constitutionnelle ä Courtelary, come s'il eut voulu leur
cachor son depart et leur faire an mistcre du lieu do sa
nouvelle rotraite; II no leur fit rien comuniquer k ce sujet:
Ainsi la surprisse et l'inquietude sur l'avenir se manifesterent
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aussi dans tous lo Pays, ä la nouvelle que S. A. avoit quite
Biennc. Mais olios rcdoublorent inflnimont lors que plu-
siours jours apres deux do scs officiors, Mrs Imer ot Heil-
uiann, firont proclamer dans nos Eglises qu'ils etoicut re-
vetus de la qualite de Eegence du Pays avsc pouvoir do
tout administrer souvcraiueinent aussi longtcms quo du-
rcroit l'absence du Prince de ses Etats. Alors l'opinion
publique s'eleva de touto part avec eclat contre cette
Eegonce, parco quelle etoit composec d'individus dont les
fonctions subalternes ne pouvoient se consilier avec les
fonctions de Eegence du Pays, puis que l'un en etoit le
Baillif et l'autrc le Eeceveur — d'individus contre l'admi-
nistration de l'un desquels il setoit eleve dcpuis peu do
violentes reclamations — mais surtout on s'eleva contre
cette regenco parcc quelle etoit reprouvee par la constitution

: En effet les Princes Eveques de Bale, nos souverains,
tiennent leurs dignites de l'election du Haut cbapitre de
Bale. Elles nc sont pas consequent qu'elligibles et non be-
reditaires, non plus que celles des capitulaires qui eux
memes sont Elus; Un Prince Eveque de Bale tcl qu'un usu-
fruitier ne peut done legalement remcttre son autorite sur
nous qu'ä cclui dont il la rcgu, le Haut cbapitre de Bale, il
na done pu la transferer a une regence ctrangere ä ce
cbapitre.

Ce raisonnenicnt simple et clair ropond a la lettre do la
constitution et e'est celui sur lequcl nous nous sommes
constainont apu'ies en refusant de reconnoitre la Eegence
qui s'anonqa dans le Pays apres que le Prince 1'eut aban-
donne, aussi un de ses mcmbres convaincus de cette verite
ne voulu pas par delicatesse en rcmplir les fonctions et
s'emprcssa do donner sa demission.

Yoila la premiere et principale cause des mouvemens
qui ont eu lieu parini nous et des mesures que nous avons
cru devoir prendre : Or des qu'il est demontre qu'en vertu
des lois fondamentales do la constitution de l'Etat: Le
Haut chapitre de Bale rentro dans tous les droits dc sou-
voraincte; lors que le Prince Eveque cessc de pouvoir les
exercer lui meine : II est tout aussi certain que e'est alors
ce Haut cbapitre seid quo nous devons reconnoitre pour
maitre : Mais, l'autorite souverainc n'est pas binberente
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aux personnes des capitulaires et seulement ä leur dignites
qui sont Elligible; II faut, done qu'ils soyent constitues en
corps et en possession dexercer leur autorite pour qu'en
vertu de constitution ils puissent et doivent d'etre reconnus
comnie nos souverains. Or ä l'epoque dont il sagit les Bail-
liages catholiques de la Principaute avoient proclaine leur
independance et le peuple avoit brise les liens qui 1'assu-
jettissoit au Haut chapitre de Bale, et par ltd aux Princes
Eveques.

Le Haut chapitre etoit meine complettement dissous plu-
siours membres fugitifs et plusieurs autres detenu ä Pour-
rentruit rendoit la chose indubitable. — Les Dignites et
Autorites des capitulaires etoient done certainement inter-
rompue et le Haut chapitre etant ainsi dessaisi de son
Autorite par le fait, elle ne pouvoit retombcr qu'au Peuple
dont elle emanoit orriginairement.

Voila ce qui determina les Ergucllistes, au moins la
grande majorite d'entr'oux a chercher les moyens de s'or-
ganiser provisoirement le gouvernement qui put le mieux
assurer leur liberte ct leur bien etre en attendant que des
terns plus calmes remissent le Haut chapitre et le Prince
Eveque de Bale, en possession de leurs Dignites et les
retablissent dans l'exercice de leurs Droits.

Ces mesures etoient d'autant plus urgentes que les Eve-
nements qui se passoient dans notrc voisinage nous mena-
qoit davantage.

L'Evoche de Bale s'organisoit en forme de Eepublique
et ses habitants pretendoient come sujet du meme Prince
nous entrainer dans leur revolution ou se substituer aux
droits du Prince Eveque du Bale, sur nous, si nous persis-
tions k le reconnoitre : Des proclamations imprimee et con-
nue de tout le monde en font foi, et il n'est pas douteux
qu'ils neusent employe tous leurs moyens bien redoutable
alors pour parvenir ;\ leur but, si nous neussions agi d'une
maniere ä leur oter tout prctextes d'intervenir dans nos
affaires.

Trop foi'tement attache dailleurs a nos precieuses
relations helvetiques, pour ne pas craindre inflniment tout ce
qui pouvoit les alterer, nous devions tout tenter pour pre-
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venir un evenemont como celui la qui devoit necessairement
les detruire ;

Co fut pendant ces moments perplexes et difficile ofi la
societe tomboit dans un etat de dissolution qu'uno deputation

de la louable villc de Bionno arriva parmi nous; Elle
vcnoit fraternellemcnt nous aider ii dinger notro marclio
encore incertaino en nous insinuant que notre cause etoit
comune. Elle nous invitoit ä agir d'un coinun acort avec
eile et ä envoycr inccssanient un certain nombre de deputes
aupres do son 1. magistrat, pour nous concerter avec eux,
sur les arreugcments provisoircs ä prendre pour asseurer
notre tranquilite et le bonbcur public : Cettc demarche et
scs propositions achevereht de nous decider.

Yoila les causes naturelles et connues do tout cc qui s'est
passe en Erguel ä l'Epoquo du mois de decembrc 1792 et
depuis.

Co n'est pas ainsi au rosto que nos detractcurs ont parle
co n'est pas ainsi qu'ils ont oxplique ce qu'il appellent im-
propreuient Insurection.

Au contraire, ils se sont efforce do nous peindro des cou-
lours les plus noires aux yeux do la Suisse entiero, ot nous
avons eü lieu bien souvent de nous apercevoir qu'ils navoient
malhourousement que trop reussi; suivant eux nous no se-
rions qu'un tats do factieux qui profitant des circonstances
malheureuses pour leur souverain ont voulu se soustraire
a sa domination et desorganiser tout. — Iis ont dit que
quelques scelerats ambiticux poussoient les Ergucllistes ä
des Demarches temeraires et coupables, ä larebelion memo.
II est enfin terns de lc dire se sont des impostures
grosseres — non cc nc sont pas quelques Erguellistos seulo-
meut, mais la tres grandc majorite d'entre-eux qui se sont
rounis pour s'occuper des mesurcs de salut public; non ils
n'ont jamais mcconnu leur Souverain, ces Ergucllistes Pa-
triotes. — mais ils onts rcspecte leur constitution en no
voulant pas reconnoitre uno rcgence qui va contre scs
dispositions precises. Ils no se sont jamais ecarte des devoirs
do la moderation, ils onts eü lagenerosite do laisser intacts
a tons egards ccux dc lours onemis les plus acharne ä
rondre leurs efforts vains, a faire echouor tous lours pro-
jets patriotique ou cmployant pour cela les odieux rcssorts

9
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de l'intrigue et de la calomnie. Mais ilnc suffit pas d'as-
sertions vagues les faits prouveront mieux; Entrons pour
cet effet dans le detail historique de touto notro conduite.

Dans le meine tcms que la Deputation Bicnnoise dont 011

a parle vint dans le Pays pendant los premiers jours de
deccmbrc 1792, il se formoit ä Yilleret une Societe pa-
triotiquo, ä laquelle so reunirent d'abord une foule d'Er-
guellistcs les plus presse de repousser loin d'cux toutc autorite
illegale et do conserver leur liberteo ; s'il y fut donne des
conseils exhalte, s'il y fut tenu des propos qui nont point
eu de suite, c'etoit l'effet innevitable de reffcrvcsscnco du
moment et on doit beaucoup moin s'en ctonner que do
roxemple do moderation qu'clle donna en nc recommandant
que l'union et la fraternite, en proscrivant tous les signes
etrangers et revolutionnairc qui auroit pü donner do l'om-
lirage ä nos voisins. Son but etoit do prcvenir qu'on ne ceda
aux instances de assomblee de la Rauracie, qui se prcparoit
ä nous accaparer, et surtout ello se proposoit de ralier les
communes du Pays, son succes auroit ete complet ä cet
cgard, si la regence n'eut entrepris des lors de nous divisor
on influangant les communes voisines de son sejour, pour
so faire un partit, au moyen de scs intrigues, eile put se
conserver une foible minorite, tandis que les Deputes de la
tres grande majorite du Pays, se reunirent en assembleo ä

Courtelaiy le 17 decembrc. lis travaillercnt d'abord ä ra-
monor ä eux leurs frercs non encore reunis mais desespe-
rant d'y parvenir ils travaillercnt sans plus tarder ä leur
propre bonhcur : Et pour repondre aux intentions de la 1.

Ville de Biennc qui venoit d'envoyer encore une seconde
Deputation ä l'assemblee, eile delega d'abord pour conforer
avec les magistrat de cette ville un certain nombro do ses
mcmbres, on leur fit part d'un pland de reunion cventucl
du Pays d'Erguel ä la Ville de Bienne pour ne plus former
avec eile qu'un memo etat politique ;

Ces Deputes se rendirent aussi ches le haut officier do
LL. EE. de Berne ä Nidau pour le prior de leur faire
parvenir l'expression de nos hommages et de notro devourment
helvetique. L'assemblee et les communautes reunies agree-
ront l'oifre de reunion proposee aux Erguellistes; Et ce
qui ne contribua pas peu ä les determiner fut la lettre qui
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suivit do pres notre demarche aupres do M1' le ga Baillif de-
Wattenvil adressee a lui par LL. EE. pour nous etre com-
muniquee, ot dans laquel on nous conseilloit positivomeut
« do nous reunir ä la Villc do Bicnnc ct do concorter avcc
»Elle l'administration provisoire ncccssairo dans les cir-
«Constances du moment.» Cottc lettre nous combla de

joyo et d'esperance tout scmbloit repondre ä nos voeux ct
concourir ä nous affermir dans notre resolution : Et nos
Deputes qui eurent bicntot apres l'lionncur de sc presenter
ä LL. EE. de Zuric et de Berne pour faire conaitro la legi-
timite de nos projets ct la purcte de nos intentions ct pour
demender humblement apui et conseil, ainsi qu'ä l'ambas-
sadeur de la Republique frangaise en Suisse, pour le
solicitor de daigner avoir egard a nos lnterrcts commerciaux
dans les negotiations que l'on disoit entames d'un traito
d'alliance ontre la France ct la Suisse; Oes Deputes ajou-
teront encore boaucoup ä notre satisfaction, par leur raport
favorable. Pour fixer les bases essentielles sur lesqucllcs
auroit du soperer notre futur reunion des charge de pou-
voir do Bicnno et d'Ergucl ne tarderent pas ä se reunir;
Leur conference se tint ä Sonceboz, mais les negotiations
qu'on y entama n'eurent pas le succes que nous en attcn-
dions. Les Deputes se separercnt, sans avoir pü convenir
de rien, les pretentions qu'on formoit de part et d'autre ne
purcnt se consilier.

En arrettant cette reunion eventuelle notre projet ctoit
de laissor subsister parmi nous unc administration provisoire

conforme aux principes qu'on a develope, jusqu'ä
lepoque oü eile auroit pü so realiser : Et cette reunion tout
en fixant notre sort pour l'avonir donnoit aussi plus de pois
et de consistance ä notre organisation provisoire. Des qu'elle
ne pouvoit se concerter notre incertitude, notre instability
reprenoit le dessus, nous ne tardanios pas ä l'eprouver.

Les autorites que nous avions provisoirement constitue,
la regie entre autre que nous avions organise, pour porcc-
voir tous les doniers publics, et en rendrc compto dans la
suite des terns ä qui il apartiendroit — no pouvoit prendre
unc marche fermo et reguliere. — C'est ce que la Regcnce
lidclle son sistcme ne cessoit do travailler les esprits,
que deja par sos soius l'union des Erguellistes reprcsentes
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ä l'assemblee de Courtelary s'affoiblissoit, que les opinions
se divisoient toujours plus. C'est dans cette circonstance et
au milieu de cette perplexity qu'une seconde deputation
partit dans le courant de janvicr 1793, pour se rendre
derecbef aupres de LL. EE. de Berne.

Oes Deputes etoient charge de soumettro ä LL. EE. dif-
ferentes questions relatives ä notre sort, present et avenir:
On leur temoygna toujour le meine interret, mais los cir-
constauces avoient sans doute beaucoup changes, car ils ne
raporterent de leur voyage que des conseils tendant a nous
raprocber de notre Prince, et des ospercnces qui si nous
suivions cette marche on nous seconderoit aupres de S. A.
pour obtenir son agrement ä l'administration provisoire que
nous desirions, moyenant qu'elle tut fonde sur des principes
constitutionnols. A cette nouvelle la difference des opinions
se prononQa daventage, et bientöt il en resulta un scission
dans l'assemblee de Courtelary; plusieurs Deputes du moycn
Erguel furent rapelle par leurs commettans qui vouloient
se conformer aux conseils requs de LL. EE. de Berne, et
l'assemblee ne tarda pas ä se dissoudre totalement. On vit
alors les enciennes autorites telles que les justices inferieur
reprendre vigueur parmi le grand nombre des communautes
du moyen Erguel, sans qu'aucun acte cependant anonqa de
leur part qu'elles avouassent la Begenco etablie... quelques
autres restoient sans pi'lote et sans gouvernail, mais la Pa-
roisse de St-Imier, persuades qu'elle n'auroit rien entrepris
quo de conforme aux principes fondamentaux de notre
constitution, et convincus. quelle no pouvoit sans s'exposcr
aux consequences les plus fatales pour l'avenir reconnoitre
un Prince rofugie en Alemagne, et dont les pouvoirs etoient
par le fait interrompu, arrcta d'organiser pour eile un corps
judiciaire et administratif, et il fut organise : Elle fit part
eu meine tems ä M1 le grand Bailly de Nidau des motifs
qui la determinoient. Cependant quelques teuis apres de
nouvelles exhortations de l'Etat de Berne aux Erguellistes
de rentrer dans un ordre constitutionnel ayant ete communiques

les Paroissiens de St-Imier toujours jaloux de con-
server la Protection du corps helvetiquo et sa bienveillance
prirerit enfin la resolution de retablir lours justices suivant
les enciennes formes ; Des lors aussi tous les doniers pu-
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blies furent scrupuleuscmcnt aquitc aux pereepteurs
ordinaire : La plus part des communautes enfin firent parvenir
au Prince l'expression de leur attacbement et de leur
fidelity.

Voila ou aboutirent les travaux de l'asscmblee de la
majority du Pays, mais aussi longtems quelle siega, occupe
principalement ä prevenir les desordres que les circons-
tances auroient pu entrainer, ses prineipes de moderations
nc sc demeutirent jamais. Elle en donna surtout uue preuve
bien eclataute lors que voulant entrer dans les archives du
Pays qui renferment de precieux documens pour y puiscr
des lumieres importantes sur nos encions Droits, eile cssuia
un refus de la part ne la minority non reuui'e qui devoit y
coucourir, et que malgre le droit incontestable quelle avoit
d'y penetrer comme majority et vü les circonstances
urgentes, rcspectant un refus dicte par la plus coupable mal-
vcillance eile aima micux renonccr aux lumieres salutaires
qu'cllc se promettoit que de comettrc un acte de violence.

Noanmoins notre souinission ä uno regence force et par
consequent nul, bien loin de rendre notre sort heureux et
paisible, ne faisoit que nous replongcr dans un Etat d'in-
cci'titude et d'alarmc... On paru bien quelque tems s'oeuper
de notre penible situation ; On nous fiatoit de l'Esporence
qu'un comissaire de Cour munis de pouvoir süffisant vien-
droit cn Erguel, et alloit devenir le point de ralicment de
tout le Pays pour concerter avec lui l'ordre de chose cons-
titutionnel qui devoit exister jusqu'ä la rentree du Prince
dans les Etats.

Mais la Eegcnce saus doutc nc vouloit point d'un ordre
constitutionnel, eile ne negligeoit rien au contrairc pour
asseurer son regne et il faloit pour cela forcer reduirc les
patriotes Erguellistes ä l'inaction, il faloit se faire des
creatures et cmploier pour cela des promesses et des
menaces cgalemcnt vaincs ; II faloit soulfler la discordc sus-
citcr des partis — les animer reeiproquement et s'asseurcr
ainsi que les Erguellistes partages d'opinion, pleins d'ani-
mausite les uns contre les autres ne pouroient plus desor-
mais, se rcunir pour operer avec succes leur bien Etre et
resistor ä l'opression en mettant leur sort ä l'abris des Evc-
nemens futurs. II faloit enfin nous representer aux yeux de
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la Suisse, nötre cherc Patrie, commc des hommes immo-
rcaux sediticux turbulent,, toujour pret ä ourdir dc nouvellcs
trames contrc la tranquilite publique, afin de nous oter tout
apuis do la part des louables Etats nos voisins et de pro-
voquer meme des mesures de rigueur contre nous.

C'est il faut l'avouor un chef-d'oeuvre de politique, mais

pour le mottro dans tous son jour cxposous notre situation
presente. — Que de rnaux, que de troubles et de peines on
cut evite aux Erguellistes si on les cut laisses, selon leurs
vcbux d'abord communs ä tous, sadministrer sans entraves
dapres les bases de lour primitive constitution jusqu'ä la
restauration des supremes ct legitimes autorites.

La paix, l'imion eussent regne dans leur sein, les reglc-
mcnts sages que les circonstanccs eussent prescrits auroient
ete adopte et suivis par tous sans contradiction, tandis que
la deffiance et la discorde sont maintenant leur partagc,
tandis qu'un gouvernement sans ressort, laisse parmi cux
les lois sans vigueur, ct que plusieurs partis opposent des
obstacles presques insurmontable ä la reunion du Pays.

Tous ces differends partis ont au fond peut etre des vues
tres scmblables, mais unc prevention malheureuse, les
tenant eloygne, los empeche de s'expliquer, et de reunir
leurs efforts pour tendre au meme but. — Tout cependant
on n'en pout doutcr, desiront do conserver ou plus tot do

parvenir ä cctte situation politique qui les contcnant pro-
visoircinent dans les bornes de leur constitution legalemcnt
interpreted les tienne en memo terns etroitoment raproche
dn corps helvetique. — Tous ces partis renonceroient avec
cmpresscmcnt aux funestes impressions qu'ils ont mutuel-
lement reques ; anime d'un meme patriotisme ils exprimc-
roicnt bien vite le meme voeu, s'ils avoicnt un centre comun
auqucl sc ralier;

Mais ce n'est pas cctte autorite redoutee ä tant de justes
titrcs qui deviendra jamais ce centre la. Ce n'est pas la
Regcncc en un mot que le tres grand nombre d'Ergucllistcs
desavoue hautement dans toutcs les parties du Pays. Elle
sera toujour au contrairc le motif et l'instrumcnt de nos
debats.

Dailleurs le gouvernement qu'elle pretend excrccr est
nul. Les fonctions administratives no peuvent etre remplics
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avoc sueces quo par colui ou ccux qui sont investi du respec
ct do la soumission do lour subordonne, dont l'autorite est
ctablic sur les dispositions precises de la Loy, et reconnu
par l'opinion publique ou les sujets : Or toutes ces conditions

si necessaircs manquent ici, les ordres qui emanent
d'elle, sont totalement mcconnues d'un grand nombre et
ceux meme qui par leur silence semblent reconnoitre ses
droits, violent tous les jours ses ordres ä leur gre et sans
obstacles. Qu'cst-ce qu'une Loi une deffence dont l'infrac-
tairc est assure de l'impunite Un mal reel — puis que
cctte impunite n'est1 propre qu'ä l'Enhardir ä oser toujour
davantage : On frcmit de le dire, des attentats ont ete
comis, lc sang a ete rependu, he bien les coupables jouissent
de la plus grande securite; On n'a pu sevir contre eux,
cnvain un citoyent attaque dans ses droits, veut se pourvoir
contre un autre devant un Tribunal, si celui-ci refuse d'cn
reconnoitre la competance, et ces cas sont frequent, le
premier reste sans resource, malgre ces circonstanccs deplo-
rables, si notrc pays na pas donne le spectacle do l'anarchic,
si la prudence et la moderation ont ete les regies de con-
duitc de prcsque toutes les communautes. Cola fait seule-
mcnt l'cloge du caracterc nationnal des Erguellistcs, ct
nötre detrcssc pour l'avenir n'en n'est pas moin grando;

Mais le gouvernement de la regence n'est pas seulemcnt
nul, pour les affaires dc l'intericur il est encore insufisant,
il est dangcrcux pour les Etats voisins, en cc qu'il ne pout
leur offrir aucunc garantie süffisante quand aux intcrrets
qui pouvcnt leur etre comuiuns avcc les Erguellistcs ou
quand ä l'cxecution dc mesuros publiques qui doivent etre
prises de concert.

Enfin en maintenant cot ordre de choses parmi nous il
tend ä nous avilir aux ycux de ces memos voisins, ct nous
fait par la le tort lc plus ireparable.

Le conscil de Regencc apres nous avoir anonce la mort
du Prince Joseph de glorieuse memoire, nous a encore fait
part que des capitulaires du Haut chapitrc rcunis ä Fri-
bourg en Brisgau, lui avoient annonce un succcssour dont
lc scjour scroit ä Offcnbourg, et qui avoit confirme les pou-
voirs qu'ellc tcnoit du predeccsscur.
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Ainsi los Princes Eveques de Bale toujours eloigne de
leurs Etats, dessaisi de l'Exercice de leur Autorite, fixant
lour sejour pcut-etro enfin au fond do l'Alemagnc, jusqu'a
un tcms dont la durec est inconnue ä tous le rnondo.

Lcs Princes Eveques de Bale enfin continueront en dc])it
de nos Lois fondamcntalcs de remettre l'administration du
Pays d'Ergucl, entre des mains etrengeres, cntrc les mains
d'hommes qui eloigne des regards de leur maitre, ne crain-
dront pas d'abuser d'un pouvoir absolu et pour lesquels
l'interret general, sera subordonne au leur. Et voici les im-
inunites, lcs droits qui nous restent encore, menaces du
danger le plus evident le plus inevitable ct la libcrte cc
bien precieux dont toute generation est reponsable envers
celle qui doit la suivre, est ä jamais perdue pour notre
posterity... Non nous ne pouvons y consentir nous commct-
trions un crime.

Mais si nous avons un Prince la premiere qualite qu'on
doit lui suposcr, e'est l'ainour de ses sujets, or s'il les aime,
il doit desirer leur bonhour qui consiste dans la conservation
do leur libcrte et celle y est incompatible avee uue rcgcncc
ilegale compose dc non Erguellistes pcu intcrresse au bien
etrc et ä la prosperity du Pays. Pourquoi leur donncroit-il
sa confiance plustot qua, nous En nous administrant nous
meines provisoirement, nous ne cesscront ])oint d'envisager
en lui notre souverain, nous neseront point teilte de changer
de maitre, notre resolution sera fermo a cct egard et nous
attendront paisiblement que les evenements de la guerre
dccident s'il doit rentrcr en possession de ces Etats. Tout
nous presse de hater le retour de l'union, du calme au
milieu de nous, ct dc lcs y fixer par l'organisation d'un gou-
verncment qui rcpondc au vceu general ct mcnagcant les
intcrrets du Souverain et qui concilic notre bonhcur avenir
avec notre seurcte presente, en attendant une paix gene-
rale qui pent etrc aussi cloygnee que lcs clauses en sont
incertaine.

Notre scurete politique reclame evidanient cc change-
ment dc regime. Nous jouissont il est vrai dc l'avantage
d'etre compris dans la neutralitc du corps hclvctique. Mais
cct avantagc ne nous serat-il pas ä la fin contcste si nos
administrateurs prctendu sont plus longtems les delegue
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d'un Prince cl'Empire retire en Aleniagne et clout la plus
granclc partic des Etats sont dejä envahis par les troupes
de la Bepubliquc franchise ; des iusiuuatious faite par des

agents du Gouvernement fnuiQois ä cct egarcl ont depuis
peu continue ces penibles doutes ; si jusqu'ici nous avons
ete cpargne, e'est parcc qu'on suposoit notre gouverncmcnt
puremcnt hclvetiquc ct nos relations avee notre Prince
souverain du moin interrompues.

Dctrompe sur ce point on poura changer de conduite ä
notre cgard ct ce que nous devons surtout redoutcr : C'est
que ces considerations ne deviennent le motif et le ressort
de quelques nouvelles intrigues de certain personnagc
etranger dangereux et trop connu, qui a toujour eu, pour
but de nous cntrainer dans la revolution de l'Evcche de
Bale.

L'Exemple de la l'revote dc Moutier-Grandval, ne doit-il
pas nous scrvir de regle: apres avoir dans des circonstances
presqucs semblables aux notrcs organise pour cllc unc
administration provisoire, ellc vient encore pour asscurer
d'autant mieu le sort lieureux clont eile jouis, de cesser tout
acte public qui pouroit lui donner 1'aparence d'entrctenir
des relations avee le Prince Eveque de Bale; c'est cet
exemplc ce sont des alarmcs tout aussi foncle c'est enfin
tous les motifs qu'on vient de devolopor qui ont porte les
comnmnautes qui presentent ce memoire ä prendre der-
nierement des mesures de precaution de la meme nature,
sans dcroger neanmoin en aucune facon aux droits qui
competent au legitime souverain, Protestant d'avanec de
lui rendre clans le terns le compte le plus fidel de ces
mesures et des suites quelles auront cues.

Co n'est pas soulemcnt sous ce raport que nous pouvons
nous assimiler aux Prevotois : Une regence sembable ä
celle etablic pour le Departement d'Ergucl devoit aussi
regir la Prcvote de Moutier. Mais aussi tot qu'cllo se fut
anoncec aux Prevotois, ils la rejetterent d'un comun
acord ct on les vit travailler sans rclache ä se donner le
Gouverncmcnt qui convenoit le mieu ä lour seurete et
ä leur bien etre : On leur aida a leur tour ä lever les
obstacles et ils sont facilcment parvenu ä jouir de la
seurete et de la paix, ä etablir parmi eux l'ordi'c et le regno
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des lois ; Les Erguellistes aspircnt au memo bonbeur —
s'ils veulcnt s'administrer cux meines, c'est aux meines
conditions, et sous les memes auspices : Pourquoi seroieut-
ils moin privilegies quo les Prevotois Lour situation
politique n'est eile pas scmblable ä cc qu'etoit cclle de ceux-
cy : N'auroient-ils pas egalement tous subi lc memo sort
que les autres sujets de l'Evecbe sans les liaisons liclvcti-
ques qui leur sont comunes : Les Erguellistes, n'ont-ils pas
les memes droits ä la liberte, ä la tranquility, au bonbeur
social Oui saus doute ils les out parcc qu'ils sont hoinme
parce quo lern- constitution determine cct ordre de ebose
et que lors que les Princes Evcques et le Haut ebapitre
de Bale sont par desEvonomens majeure dessaisi de l'cxcr-
cicc cle leur autorite, eile retournc aux sujets dont eile
derive au .moin jusqu'ä un cliangement des cii'constances.
Ainsi le veut aussi lc droit naturel. Un Prince bon et pa-
tcrnel desirera daillcur lors que sa consience sera eclairec
qu'il soit egalement pourvu ä la seurete de tous les sujets
et quo tous soyent egalement beureux.

Nous osons nous ftatcr surtout que les Erguellistes au-
tant que les Prevotois ont des droits ä la protection et ä la
bionvcillance des louables Etats du corps bolvetiquo. I)c-
puis un tems imemorial en marebant daus toutes les oca-
sions perilleuses pour la deffencc de la Patrie commune ils
out fait leurs preuve de patriotisme et d'atacbement ä
l'Helvct-ie. On les a constament vu temoigner qu'il cberis-
soient jusqu'ä l'entousiasinc leurs relations belvetiques et
on ne disconviendra pas que dans cos derniers tems ils
nayent montre 1'cmprossement le plus scrupuleux a remplir
leur devoir militaire en fournissant sans interruption leur
contingent ä leurs propres frontierres, ainsi qu'ä celle de
Bäle.

Bien loin de porter jamais la moindro atteinte ä ces
liaisons belvetiques dont ils sentent si bien lc prix n'ont-ils
pas souvent et surtout depuis pou manifeste le desir de la
consolider daventage et de leur donncr un caracterc jilus
decide Yoila des titres qu'on 11c crain pas de voir dementir
et qui devroient nous asseuror une intervention aussi
favorable de la part de nos baut allies que cclle qu'ils ont ac-
corde aux Prevotois. La frontierc que compose nötre Pays,
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est pour eux de la memo importance. Elle est fortifiec, avec
autant de soin par la nature, et nous saurons au besoin
aussi bien la deffendre. Aurions nous plustot demerite cette
Bicnveillance et cette protection de nos puissants voisins
du corps helvctique, cn sortant des bornes de la moderation
et de la sagesse qui conviennent seul au caractere nationnal?
mais on nc doit pas nous juger sur los imputations calom-
nicuscs dirigecs contre nous par nos Encmis.

C'cst.dans tous les tems, et dans tous les Etats que quel-
(lu'individus deprave peuvent se porter ä des exes coupables
et ils sont toujours desavoue par le grand nombre. Les Er-
gucllistes en general repoussent egalcment loin d'cux un
Gouvernement oil la licence peut trouver un acces et cclui
oü regne l'arbitrage.

Nous n'avons reclame et nous n'avons agis que dans la
forme persuasion oü nous sommes encore que notro con-
duitc ctoit conforme au sens primitif do nos constitution
fondamentalcs.

Notre voeu connus ä tous indistinctcment ä toujours ete
d'etablir parmi nous le regno de la Loi ä laqucllc tous fus-
scnt rigoureuscmcnt assujettis.

Apres avoir ainsi retrace nötre conduite apres avoir
expose sur quels droits uous fondons nos pretentions, et com-
bicn notro situation presente exige de promps rcmedes : 11

nous restc ä exprimer formellement l'objet do cettc
demarche, lc but vers lcquel nous tendons do toutos nos forces,
et pour lequel nous demendons secour, intervention. Pe-
netre du desir le plus vif et lc plus sincere d'operer lc l ien
de nötre Patric, nous osons venir suplicr humblcment,
solicitor avec instance les louables Etats du corps lielvetiquo
— dc bien vouloir nous accorder leur puissantc intervention
pour obtcnir de la manicre qu'ils le jugeront lc plus con-
venablo ä nos relations avec eux et ä notre bonheur,
rEtablissemcnt parmi nous d'unc administration provisoire
uniqucmcnt compose d'Erguellistes ct qui ait pour principe
et pour base nos encienne constitution, et notamcnt les
franchisses de 1556 modifie suivant que nos circonstances
prcsentes pcuvent l'cxigcr pour tout ce qui ne seroit pas
fondamental sauf a rendre ä S.A. un compte fidel de notre
administration ä l'Epoque dc son retour dans ses Etats.
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De bien vouloir on second lieu nous tracer la marche
que nous dcvons tenir pour arrivcr plus promptcment et
plus scurcmcnt a cc but. Enfin nous supplions nos bauts et
puissants allies du corps bclvetique- dc daigner employer
aux memos les moyens qu'ils jugcront 1c plus efficacc pour
opcrer par la reunion du Pays d'Erguel, sa paix, sa seurete
et son bonbcur.

Fait au moi d'octobre 1794 aux nom des quatrc
communes St-Imier, Sonvillier, Villerct ct Courtclary.
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